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Trop compliqué
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Le réformisme dérange.
Qui s'en réclame s'expose à un double

risque: celui de la routine, l'insertion

dans la réalité aboutissant à
l'enlisement, celui de l'échec par erreur
d'appréciation, manque de sérieux,
entêtement des faits.
Conservateurs et «révolutionnaires»
(avec guillemets) le honnissent.
Efficace, il prouverait, pas à pas, le
mouvement.

Aujourd'hui, pourtant, il ne fait plus
les gros titres des affrontements
idéologiques. La gauche extrême a cessé
de débusquer les traîtres à la cause du
peuple. Et les immobilistes, faute de
cibles, ne tirent plus sur tout ce qui
bouge. Si le réformisme n'est plus
dénoncé, il y a en revanche plus que
jamais accord pour le rendre inopérant.

Deux exemples.
Le statut du sol est, à la veille de la
votation sur l'initiative Ville-Campagne,

sujet d'actualité. Or cet immense
débat a lieu sans que nous ayons à

disposition des statistiques sur la
propriété foncière. Quoique toute vente
se fasse par l'intermédiaire d'un
«officier public», le notaire, et qu'elle
aboutisse à une inscription au Registre

foncier, ne sont connus en Suisse
ni le prix des transactions, ni la répartition

de la propriété foncière. Ce ne
serait certes pas une surcharge
bureaucratique que de réunir ces données

et les publier. Mais elles sont la
base indispensable d'une action
réformiste. D'où les résistances. Trop

* >' ,n

Logique
patronale

(ag) Pour combattre les 40 heures,
l'argumentation patronale souligne
qu'en Suisse les coûts salariaux sont
élevés. Mais, combattant l'initiative
Ville-Campagne, les mêmes milieux
oublient de dire que nous vivons sur le
sol le plus cher du monde, et que c'est
un des facteurs qui entraîne des coûts
salariaux élevés.

compliqué, décrète-t-on, et aucune
volonté politique n'est là pour les
exiger.

Autre exemple. La gestion des fonds
du second pilier est un énorme enjeu
économique. Plusieurs syndicalistes,
et récemment l'ARPIP, se préoccupent

de coordonner la politique des
représentants des salariés et des
employés. Mais qui sont-ils? Comment
les atteindre?
A fin 1986, l'Office fédéral des
assurances sociales avait reconnu 4000
institutions de prévoyance. On pourrait

donc imaginer que le registre des
administrateurs, y compris les délégués

du personnel, est tenu à jour.
Diable, il y va de la gestion de plus de
200 milliards. On pourrait croire que
la liste de ces responsables peut être
consultée à la manière dont on connaît

le conseil d'administration de
n'importe quelle SA, même anodine.
Pourtant l'établissement du répertoire

à l'échelle suisse des représentants

des salariés est jugé une tâche
impossible, ou tellement compliquée!
Mais sans de telles données,
comment engager une action réformiste?
D'où la fuite dans les idées qui n'ont
pas besoin de s'encombrer de tout un
matériel de documentation et de
preuve.
Dans un petit groupe d'études, nous
parlions donc deuxième pilier et
AVS. Visiblement découragé par les
complications du second pilier, un
participant annonça le lancement
prochain d'une initiative pour financer

l'AVS. C'était une idée qu'avait
mise en circulation Peter Tschopp et
qui, ne coûtant rien à son auteur,
avait été reprise par les médias qui
aiment ce qui mousse. La proposition
était de financer l'AVS par une taxe
sur les pollueurs. A peine énoncée,
j'essayais d'imaginer la portée
concrète de l'«idée». Taxe sur l'énergie?
sur le carburant? sur les déchets? Puis
je me suis dit, très vite, que la réponse
à ces questions «compliquées» n'était
pas nécessaire pour rédiger une
initiative populaire. Car la rédaction
peut être aussi simple que l'idée: «La
Confédération prélèvera sur tous les

(suite en page 2)



AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

Du bon travail
Il est devenu banal de dire que l'aménagement du territoire est en crise; il l'est
depuis qu'il existe, puisqu'on n'a jamais voulu lui donner les moyens d'être
efficace. Sur de grandes portions du territoire, le paysage fournit la démonstration

que l'addition des intérêts particuliers ne suffit pas à former l'intérêt
général. Et si l'aménagiste court d'un incendie à l'autre, c'est que la majorité
politique qui nous gouverne n'a jamais clairement distingué entre l'exercice
légitime du droit de propriété et ses abus.

C'est dans ce contexte qu'il convient de
saluer la gageure que constitue la
présentation, par une commission réunissant

des groupes de pression divergents,
voire franchement opposés, de propositions

tout de même assez substantielles,
de nature à améliorer sérieusement la
situation.
Tout d'abord, l'idée de créer une zone
intermédiaire. Celle-ci comprend
l'espace dans lequel l'urbanisation future
pourra avoir lieu. Cela ne veut pas dire

(suite de la page 1)

agents qui portent atteinte à
l'environnement une taxe proportionnelle
au degré de pollution qu'ils entraînent.

Cette taxe servira au financement

de l'AVS.»
Et voilà. C'est attrayant. Ça va dans
le bon sens. Ça permet d'agir, c'est-
à-dire de récolter des signatures. On
s'est débarrassé des complications.
Bien sûr, le moment venu, les opposants

les énuméreront. Mais il suffira
de dire qu'ils les découvrent ou

les inventent parce qu'ils sont contre.

C'est ainsi que l'initiative populaire,
qui devrait être une pièce maîtresse
du réformisme, tend à servir d'alibi
à l'action politique.
Les conservateurs jouent sur la non-
transparence, la non-accessibilité
des données essentielles, la non-lisibilité

de la politique fédérale, ses
lenteurs. La gauche, devant la difficulté

et les blocages, est tentée de
vivre d'effets d'annonce et d'initiatives

populaires ou parlementaires
généreuses qui permettent de faire
l'économie du travail patient,
tenace, souvent ingrat.
Le réformisme dérange.
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qu'elle devra se faire, mais que, si elle
se fait, ce sera obligatoirement là. Tout
n'est pas encore absolument clair dans
la conception de cette zone, mais il
semble bien que l'on tient là un instrument

majeur à la fois de protection de
l'aire nécessaire aux différentes fonctions

de l'agriculture et de limitation des

appétits spéculatifs sur le territoire.
Notons également qu'une partie de cette
zone devra être alimentée par la zone à

bâtir surdimensionnée (ce qui est le cas
dans deux communes sur trois à en
croire l'Office fédéral pour l'aménagement

du territoire).
La commission prévoit de renforcer la
protection de l'aire agricole, que les
cantons devront garantir durablement
en fonction des surfaces d'assolement et
de cultures fourragères. La notion de

protection des biotopes est pour sa part
renforcée dans les objectifs de la loi.
D'autres propositions concernent la
qualité du bâti, et prévoient que les cantons

pourront fixer des dispositions
quant à l'affectation des constructions et

quant au taux de résidences secondaires.
Le respect des normes de protection de
l'environnement à l'intérieur des zones
bâties est un élément fondamental de la
réussite des efforts d'aménagement: il
faut casser ce mécanisme qui fait fuir les
habitants à l'extérieur, augmentant ainsi
les mouvements pendulaires et rendant
de la sorte de moins en moins vivables
les quartiers traversés par un flot croissant

de véhicules.
A l'avenir, seules seront admises des

zones clairement définies soit comme
constructibles — et délimitées d'après
les critères de la zone à bâtir — soit
comme non-constructibles. La zone
intermédiaire sera située dans cette
deuxième catégorie. Au surplus des

zones hybrides, comme la zone valaisanne

des mayens, ne seront plus possibles.

Les droits de recours seront également

élargis: l'administration fédérale,

les associations pourront contester un
déclassement de zone, par exemple.
Quant aux constructions autorisées à
titre dérogatoire hors zone à bâtir, la
commission propose d'admettre la possibilité

de transformer l'affectation de
bâtiments en bon état à condition qu'elle
n'entraîne pas d'équipement nouveau
(routes, égouts, etc), que les apparences
extérieures ne soient pas modifiées et
que la conservation du bâtiment soit
dans l'intérêt de la protection du
paysage.

Enfin, en conformité avec l'objectif
fondamental de l'aménagement du territoire

qui est l'usage ménager du bien
non-renouvelable qu'est le sol, la
commission tient à ce que les parties du
territoire délimitées comme zone à bâtir
puissent être effectivement bâties.
Diverses propositions vont dans ce sens:
équipement, remaniement, voire
déclassement en zone intermédiaire en cas de
refus de bâtir.

Début de parcours

Dans l'ensemble, les propositions de la
commission constituent un progrès
notable et répondent à l'analyse lucide
faite par le Conseil fédéral dans son
récent rapport sur l'état de l'aménagement
du territoire (voir DP 914). C'est un bon

point pour le président de la commission,

le conseiller aux Etats radical
zurichois (et professeur) Riccardo Jagmetti
qui n'a pas ménagé sa peine pour en
mettre les membres d'accord. Mais il ne
faut pas se leurrer. Nous sommes au tout
début d'un long parcours à travers le
labyrinthe de nos institutions, et s'il vaut
évidemment mieux partir avec de la
substance plutôt qu'avec un bagage
maigrelet, rien n'est dit quant à la suite
des événements. Et soulignons avec
force qu'il ne s'agit aucunement d'un
contre-projet à l'initiative Ville-Campagne.

D'abord en raison de la matière: la
commission n'a traité qu'un petit aspect
du champ couvert par l'initiative, et
ensuite, précisément parce qu'il ne s'agit
pour l'instant que de propositions.
Meilleur sera le score de l'initiative,
plus grandes seront les chances du projet

d'aboutir à des résultats concrets.
René Longet

(réd) L'auteur, conseiller national, faisait

partie de la commission d'experts qui a étudié

cet objet.
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